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Cotes extrêmes : W
0010 W - Comité départemental de Libération, 1944-1946
Description physique : Métrage linéaire : 3,50 ml
Origine : Comité départemental de Libération

Biographie ou histoire
De 1940 à 1943, la Résistance se développe lentement donnant naissance à de multiples mouvements.
Rapidement, le besoin d'unification se fait sentir et ce pour deux raisons : donner à la Résistance intérieure une
plus grande efficacité grâce à une coordination, et mettre en place localement des représentants de la France
libre. C'est à Jean Moulin que revient la tâche de coordonner les mouvements de résistance ; c'est chose faite
en 1943 avec la création du Comité national de la Résistance (CNR). Dans le même temps, la mise en place des
comités départementaux de Libération (CDL), équivalent du CNR au niveau local, est envisagée. En Bretagne, les
premières réunions des CDL ont lieu, dans la clandestinité, fin 1943-début 1944. En Loire-Inférieure, Bernier (du
mouvement Front national), Péneau (secrétaire de l'Union départementale des syndicats), Constant (ancien maire
de Nantes) sont les fondateurs du CDL. Les deux premiers présidents, Coudy (secrétaire de l'Union locale des
syndicats) et Davier sont arrêtés par la Gestapo et déportés. Comme le CNR, les CDL doivent refléter dans leur
composition l'ensemble des tendances politiques et regrouper des représentants des différents partis, mouvements
de Résistance, syndicats. Dans la réalité, à l'exception du parti communiste et de la SFIO organisés dans la
clandestinité, les autres partis et mouvements ne le sont pas et se trouvent sous représentés, ce qui entraîne un
décalage entre l'opinion modérée des départements bretons (voire conservatrice comme en Loire-Inférieure) et les
CDL orientés plus à gauche.
Après la Libération, outre leur rôle (plus connu) dans le cadre de l'épuration, les CDL sont chargés de coopérer
avec les préfets, de participer au renouvellement des municipalités en attendant les élections et se substituent aux
conseils généraux jusqu'aux élections cantonales. Dans certaines villes, des comités locaux de Libération ont surgi
plus ou moins spontanément.

Informations sur les modalités d'entrée
Versement

Présentation du contenu
Si l'on peut trouver bon nombre d'information sur la composition, le fonctionnement du Comité départemental
de Libération, les dossiers relatifs à l'épuration (des personnalités politiques et publiques, de la presse, des
fonctionnaires, des mouvements de collaboration...) occupent une large place dans le fonds.

Mode de classement
ORGANISATION, FONCTIONNEMENT DU CDL
RELATIONS AVEC LES DIFFERENTES INSTITUTIONS, MANIFESTATIONS OFFICIELLES
Relations avec les comités de Libération
Commissions militaires
EPURATION
Épuration politique et professionnelle
Dossiers individuels de suspects de collaboration
Internements administratifs
INTERVENTIONS DIVERSES DU CDL
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Reproduction libre sauf impossibilité matérielle
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Sources complémentaires

Sources internes
- Fonds du cabinet du préfet, 1940-1946 (série W)
- Fonds des sous-préfectures de Châteaubriant (43 W) et de Saint-Nazaire (1803 W), 1940-1946
- Fonds de la police de Nantes (1623 W et 1818 W) et des Renseignements généraux (1668 W), 1940-1946
- Fonds du Comité de confiscation des profits illicites (1679 W), 1944-1959
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